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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRET

n° 26.434 du 27 avril 2009
dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

l’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de Migration et
d’Asile.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 9 décembre 2008 par X qui se déclare de nationalité
congolaise et qui demande l’annulation de la « décision du 02/10/2008 notifiée le 14
novembre 2008 ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980
sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la
loi » ci-après.

Vu la note d’observations.

Vu le mémoire en réplique.

Vu l’ordonnance du 12 février 2009 convoquant les parties à comparaître le 13 mars
2009.

Entendu, en son rapport, Mme V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me H. CROKART, avocate, qui comparaît pour la partie
requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour
la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Rétroactes

1.1. La requérante est arrivée en Belgique le 12 octobre 2005. Le 14 octobre 2005,
elle a introduit une demande d’asile qui a donné lieu à une décision de refus du statut de
réfugié et refus du statut de protection subsidiaire prise par le Commissaire général aux
réfugiés et aux apatrides le 13 octobre 2006. D’après ses dires, cette procédure d’asile
serait à ce jour toujours pendante.

1.2. Le 6 décembre 2007, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour de
plus de trois mois sur la base de l’article 9 bis de la loi.
Le 2 octobre 2008, la partie défenderesse a pris à son encontre une décision de rejet de
sa demande d’autorisation de séjour.
Cette décision, non assortie d’un ordre de quitter le territoire, constitue l’acte attaqué et
est motivée comme suit :
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« MOTIFS : Les motifs invoqués sont insuffisants pour justifier une régularisation.

La requérante invoque à titre de circonstance exceptionnelle le fait d’être auteur d’un
enfant belge, à savoir [M. L. V.] née le […]. Toutefois, notons que cet élément n'ouvre pas
ipso facto le droit au séjour. Concernant les éléments versés au dossier, à savoir une
attestation de l'ONE, la preuve d'un versement d'une pension alimentaire, ainsi qu'une
attestation du père belge, [M. L. S.], ils ne sont pas suffisants pour démontrer les liens qui
existeraient entre ce dernier et le dit enfant. En effet, l'unique versement, d’un montant de
100 euros, renseigné comme ''Pension-Alim-Vanessa'' et crédité sur le compte de
l'intéressée en date du 24/04/2008, n’est pas probant par rapport à l'absence flagrante,
depuis la naissance de l'enfant [M. L. V.], de tout autre versement pouvant être assimilé à
une aide financière fournie par le père, [M. L. S.], à sa fille. On s'étonne dès lors, des
déclarations du père, paraphées dans son courrier du 25/06/2008, affirmant qu'il s'investit
« totalement » dans la vie de sa fille « et cela tant de près ou de loin (sic) ». Quant à
l'attestation rédigée, également en date du 25/06/2008, par Madame [D.], infirmière à
l'ONE, cette dernière déclare que « lors d'une visite », elle a « pu constater que le papa
était présent (...) ». Relevons toutefois que ce témoignage résulte d'un constat unique, et
non d'un ensemble de constatations pouvant établir avec certitude la réalité de la relation
qui existerait entre le père belge et sa fille [M. L. V.]. Par conséquent, cet élément ne
saurait justifier une régularisation de séjour.

Considérant que la présente décision n'est assortie d'aucune mesure d’éloignement ou
d’un ordre de quitter le territoire; Considérant que l'intéressée est toujours autorisée à
séjourner dans le Royaume dans le cadre de sa procédure d'asile; l'appel aux articles 3
n°4 du Protocole de la Convention de Sauvegarde des Droits de l’Homme « (...) nul ne
peut être expulsé par voie de mesure individuelle ou collective du territoire dont il est le
ressortissant (...) », et 9§1 de la Convention des Droits de l’Enfant qui « (...) l’enfant ne
soit pas séparé de ses parents contre leur gré, à moins que les autorités compétentes ne
décident sous réserve de révision judiciaire et conformément aux lois et procédures
applicables, que cette séparation est nécessaire dans l’intérêt supérieur de l’enfant (...) »
ne trouve aucun fondement et ne saurait donc justifier une régularisation de séjour.

Notons que la présente décision n’est en rien contraire à l'article 8 de la Convention
Européenne des droits de l'Homme. En effet, le seul fait de constater et de conclure que
les éléments invoqués, à l'appui de la demande de séjour sur base de l'article 9 bis
introduite en date du 17/12/2007, ne sont pas suffisants pour justifier une régularisation
de séjour, ne porte pas atteinte à la vie privée et familiale de la requérante.

Concernant le fait que l’intéressée a déjà travaillé, ce élément ne constitue pas en soi un
motif de régularisation de séjour, étant donné qu'elle n’est autorisée à le faire que durant
la période de recevabilité de sa procédure d’asile, c’est-à-dire depuis le 11/01/2006, et
jusqu'à ce qu'une décision soit prise quant au bien-fondé de sa demande de
reconnaissance de la qualité de réfugié par le Conseil du Contentieux des Etrangers. Il
s'agit donc d'une faveur accordée à l’intéressée pour lui permettre de subvenir à ses
besoins le temps pendant sa procédure d'asile. Ajoutons également la possibilité de
poursuivre des formations pendant la demande d'asile est également une faveur
accordée à l'intéressée pour lui permettre d'acquérir des compétences dont elle pourra se
prévaloir le cas échéant. Il s'ensuit que ces éléments n’ont pas pour effet d’entraîner un
droit au séjour et ne sauraient justifier une régularisation de séjour. ».

2. Le recours

2.1. La requérante prend un premier moyen de la violation « de l’article 8 de la
CESDH lu avec l’article 3 du Protocole 4 (et de l’article 22 de notre Constitution) ».

2.1.1. Dans une première branche intitulée « du droit au respect de la vie privée et
familiale – article 8 CESDH », la requérante rappelle le prescrit de l’article 8 précité et
reproduit quelques extraits de doctrine et de jurisprudence s’y rapportant.

Elle estime qu’ « en l’espèce, l’ingérence dans [sa] vie familiale n’est pas justifiée car non
proportionnée. Mais l’atteinte portée n’est pas adéquatement motivée eu égard au
caractère de la disposition ».
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2.1.2. Dans une deuxième branche intitulée « de l’inexpulsabilité des nationaux », la
requérante explique qu’il convient de lire « l’article 8 CESDH avec le Protocole n°4 à la
Convention de sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales (…) et
particulièrement avec son article 3 ».

Elle argue que « ne pas [lui] reconnaître le droit de séjour viendrait à méconnaître cette
disposition. En effet, étant en bas âge et nécessitant les soins de sa maman, l’enfant
belge pourrait, de facto, être expulsé lui aussi ».

Elle reconnaît ne pas faire l’objet d’un ordre de quitter le territoire, mais relève que
« néanmoins, en d’autres circonstances, l’expulsion aurait été envisagée ».

Elle poursuit en indiquant qu’en outre, « il devrait être aussi pris en considération le
principe général de droit de la proportionnalité », comme l’a souligné le Conseil d’Etat
dans son arrêt n°26.933 du 25 septembre 1986.

2.2. La requérante prend un deuxième moyen de la violation « des articles 10, 11 et
191 de la Constitution, ainsi que du principe général de non discrimination ».

Après avoir rappelé le prescrit des articles visés au moyen, la requérante reprend la
définition du principe de non discrimination donnée par « la CJCE » dans un arrêt du 13
décembre 2007 et relève qu’ « en l’espèce, deux types de discrimination sont issues des
textes et de la pratique, à l’égard des ‘auteurs d’enfants belges’ » pour ensuite reprendre
« l’historique de la problématique des auteurs d’enfants belges ».

2.2.1. Dans une première branche intitulée « de la discrimination entre ‘auteur d’enfant
belge’ et ‘auteur d’enfant communautaire’ », la requérante estime qu’il est difficilement
soutenable qu’un national jouisse de moins de droit qu’un citoyen communautaire et que
cela puisse objectivement se justifier et reprend les points 6 et 20 « de la Directive de
2004 » pour illustrer « qu’il s’agit d’ailleurs d’une des principales préoccupations du
législateur communautaire ».
Elle fait également valoir « qu’il convient de se référer à l’intention du législateur
communautaire concernant la protection de la vie familiale, intention qui est rappelée
dans l’arrêt MRAX (CJCE, 25 juillet 2002, § 53) ».

2.2.2. Dans une deuxième branche intitulée « de la discrimination entre ‘auteurs
d’enfant belge’ », elle invoque qu’en l’espèce, « cette dernière discrimination est
flagrante. En effet, la partie adverse motive sa décision en invoquant le manque de
preuve de relation entre l’enfant et son père, belge ».
Elle expose que « se pose alors la question de savoir jusqu’où une autorité
administrative peut s’immiscer dans la vie privée d’une personne ou d’une famille entière
pour apprécier des éléments factuels, non pertinents quant à l’examen de la cause
puisque créant une discrimination si ils sont pris en compte ».
Elle réitère que « l’Etat doit agir de manière proportionnée (…) et que cette
proportionnalité n’est pas démontrée en l’espèce ».

2.3. La requérante prend un troisième moyen de la violation « de l’article 62 de la loi
de 1980 et du principe de motivation conforme ».

La requérante invoque « qu’il ressort de la pratique administrative qu’un auteur est
inexpulsable – et sous réserve de la réalité de la cohabitation il doit y avoir
régularisation ».

Elle se demande d’une part si l’on ne se trouve pas dans une situation similaire à l’arrêt
du Conseil d’Etat n°102.891 du 24 janvier 2002 et d’autre part si l’on ne devrait pas tenir
compte de l’article 47 de l’A.R. du 8 octobre 1981.
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Elle expose qu’en définitive « la partie adverse indique tout simplement que le fait de
travailler ne serait constitué (sic) une circonstance exceptionnelle. Donc faire vivre,
manger éduquer un de nos ressortissants n’est pas une circonstance exceptionnelle ?
Mieux vaut s’abstenir de tout autre commentaire… ».

2.4. Dans son mémoire en réplique, la requérante souhaite « noter deux points » : le
premier étant les accords sur la régularisation, le second étant le fait que « de l’aveu
même de la partie adverse, ces personnes n’obtiendraient pas de visa D, même si elles
rentraient pour se faire dans leur pays d’origine ».

3. Discussion

A titre liminaire, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence constante du Conseil
d’Etat, l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non seulement de désigner la règle de
droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte
attaqué (cf. notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006).

3.1. Sur les première et deuxième branches réunies du premier moyen, le Conseil
constate que la requérante se contente d’exprimer que l’ingérence dans sa vie familiale
n’est pas justifiée car non proportionnée sans nullement étayer concrètement ses propos
et sans expliquer en quoi la partie défenderesse aurait méconnu les dispositions y visées
ni en quoi le principe de proportionnalité aurait été violé.

La requérante reste dès lors en défaut d’établir in concreto le caractère déraisonnable ou
disproportionné de l’ingérence ainsi occasionnée, particulièrement quant aux
circonstances qui l’empêcheraient de retourner dans son pays d’origine pour y lever
l’autorisation de séjour ad hoc.

Par ailleurs, le Conseil observe que la requérante reconnaît elle-même en termes de
requête qu’elle ne fait pas l’objet d’un ordre de quitter le territoire de sorte qu’on
n’aperçoit pas la pertinence et l’intérêt de son argumentaire.

Partant, le premier moyen n’est fondé en aucune de ses branches.

3.2. Sur les première et deuxième branches réunies du deuxième moyen, le Conseil
constate qu’elles sont irrecevables. La requérante se contente en effet de reproduire les
dispositions légales visées au moyen, le prescrit des points 6 et 20 de la Directive 2004
ainsi qu’un extrait de jurisprudence de la Cour de Justice des Communautés
Européennes sans exposer en quoi la teneur de ces dispositions ou de cet extrait est lié
in concreto à son cas d’espèce et se bornant à émettre quelques considérations
théoriques particulièrement nébuleuses qui ne permettent pas au Conseil d’en saisir
avec exactitude la portée.

3.3. Sur le troisième moyen, le Conseil constate qu’il n’est pas davantage recevable,
la requérante s’abstenant d’expliquer de quelle manière l’acte attaqué violerait « l’article
62 de la loi de 1980 et du principe de motivation conforme ».

Quant aux arguments élevés en termes de mémoire en réplique, le Conseil entend
rappeler que la finalité de ce mémoire ne saurait être de pallier les carences d’une
requête introductive d’instance. En effet, « les critiques nouvelles que la requérante
adresse à l'acte attaqué dans son mémoire en réplique ne sont pas recevables, dès lors
qu'elles auraient pu, et donc dû, être élevées dans la requête » (C.E. arrêt n°164.977 du
21 novembre 2006).

En l’espèce, il s’avère que la référence aux accords sur la régularisation, au demeurant
non étayée, aurait du être élevée en termes de requête, de sorte qu’elle ne saurait être
retenue dans le cadre d’un mémoire en réplique.
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4. Par conséquent, la requête doit être rejetée.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la IIIe chambre, le vingt-sept avril
deux mille neuf par :

Mme V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers,

Mme M. MAQUEST, greffier assumé.

Le Greffier, Le Président,

M. MAQUEST. V. DELAHAUT.


